RÉSOLUTION 2.7

QUESTIONS FINANCIÈRES ET ADMINISTRATIVES

Rappelant le paragraphe 2 a et b de l'Article V de l'Accord, établissant que les Parties contribueront au budget de l'Accord conformément au barème des contributions établi par les Nations Unies ;

Exprimant sa reconnaissance au gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne pour l'aide financière et les autres formes de soutien relatives concernant l’hébergement du Secrétariat avec la Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage à Bonn ;

Reconnaissant l'importance de la possibilité pour toutes les Parties de participer à la mise en œuvre de l'Accord et des activités qui y sont liées ;

Appréciant le soutien supplémentaire appo4rté à la mise en œuvre de l'Accord sur une base volontaire par diverses Parties, organisations intergouvernementales et  non gouvernementales ;

Appréciant également le soutien apporté par le Fonds pour l'environnement mondial pour le développement du projet FEM d'Afrique-Eurasie ;

Reconnaissant la nécessité de renforcer la capacité du Secrétariat de l'Accord afin de lui permettre de mieux servir toutes les Parties de la zone de l'Accord ;

Consciente que de nombreuses Parties, notamment les pays en développement ou en transition économique ne disposent peut-être pas des moyens financiers leur permettant d'envoyer des représentants aux réunions des organismes mis en place en vertu de l'Accord ;

Notant le nombre considérable de Parties contractantes et non contractantes ainsi que d'organisations assistant à la deuxième session de la Réunion des Parties et les dépenses supplémentaires qui en résultent ;

La Réunion des Parties :

1. Confirme que les Parties contribueront au budget adopté selon le barème convenu par la Réunion des Parties conformément aux paragraphes 2 a) et b) de l'Article V de l'Accord ;

2. Adopte pour 2003-2005 le budget joint en Annexe 1 à la présente Résolution ;

3. Accepte le barème des contributions des Parties à l'Accord présenté en Annexe 2 de la présente Résolution ainsi que l'application proportionnelle de ce barème aux nouvelles Parties ;

4. Accepte que le montant de la contribution minimum ne soit pas inférieur à 100 $ US par an ;

5. Demande aux Parties, en particulier celles qui doivent payer la contribution minimum, d'envisager de payer en une seule fois la contribution correspondant à la période triennale ;

6. Demande en outre aux Parties de payer leur contribution aussi rapidement que possible et en tous cas pas plus tard que la fin du mois de juin de l'année concernée ;

7. Prend note de la Résolution 2.4 relative aux priorités de mise en œuvre à l'échelle internationale pour la période 2003-2007 et des Annexes afférentes ;

8. Exhorte toutes les Parties à verser des contributions volontaires au Fonds d'affectation spéciale afin de répondre aux demandes émanant des pays en développement et en transition économique de participer à la mise en œuvre de l'Accord tout au long de la période triennale ;

9. Invite les Etats non Parties, les organisations gouvernementales, intergouvernementales et  non gouvernementales et autres institutions, à envisager de contribuer à la mise en œuvre de l'Accord sur une base volontaire ;

10. Approuve la mise en place et la revalorisation des postes suivants, conformément à la classification des postes au sein des Nations Unies :

P-4/P-5 : Secrétaire exécutif (à compter du 1er janvier 2003)

P-2 : Agent technique (à compter du 2ème semestre 2004)

11. Note que pour des raisons administratives le poste d'Assistant / Secrétaire sera soumis à une reclassification au cours de la période triennale 2003-2005 ;

12. Invite les Parties contractantes ainsi que le PNUE à examiner la possibilité de fournir du personnel gratuit et/ou des administrateurs stagiaires, conformément aux  règlements des Nations Unies, afin de renforcer la capacité du Secrétariat de l'Accord ; 

13. Demande au Directeur exécutif du PNUE de prolonger le Fonds d'affectation spéciale jusqu'au 31 décembre 2005 ;

14. Approuve les dispositions relatives à la gestion du budget de l'Accord  présentées en Annexe III des présentes Résolutions pour la période 2003-2005.

Annexe I

Prévisions budgétaires 2003-2005

	Ligne budgétaire 
	Coûts prévisionnels en dollars US

	
	2003
	2004
	2005
	Total

	10       Frais de Personnel
	
	
	
	

	    1100 Personnel professionnel
	
	
	
	

	    1101 Secrétaire exécutif (P4/ P5) a/
	120 000
	121 000
	122 000
	363 000

	    1102 Responsable technique (P2)
	0
	45 000
	90 000
	135 000

	    1103 Administrateur stagiaire (Information) b/
	0
	0
	0
	0

	    1104 Responsable de l’administration et de la gestion des fonds (P3) c/ (temps partiel)
	0
	0
	0
	0

	
	
	
	
	

	    1199 Total
	120 000
	166 000
	212 000
	498 000

	
	
	
	
	

	    1200 Consultants
	
	
	
	

	    1201 Traducteurs anglais
	7 500
	7 500
	15 000
	30 000

	    1202 Traducteurs français 
	12 500
	12 500
	25 000
	50 000

	    1203 Traducteurs arabe/russe
	2 500
	2 500
	2 500
	7 500

	    1204 Rapporteurs (MOP et TC)
	0
	0
	12 500
	12 500

	    1205 Interprètes (MOP et TC)
	12 500
	12 500
	45 000
	70 000

	    1220 Consultants pour la MOP
	25 000
	25 000
	50 000
	100 000

	    1221 Consultants chargés de l’élaboration du matériel d’information 
	15 000
	15 000
	15 000
	45 000

	    1222 Consultants chargés des recherches et enquêtes.
	25 000
	0
	0
	25 000

	
	
	
	
	

	    1299 Total
	100 000
	75 000
	165 000
	340 000

	
	
	
	
	

	    1300  Aide administrative
	
	
	
	

	    1301 Assistant Administratif (G4/ G6) a/
	41 000
	42 500
	43 500
	127 000

	    1399 Total
	41 000
	42 500
	43 500
	127 000

	
	
	
	
	

	    1600 Déplacements professionnels
	
	
	
	

	    1601 Divers
	30 000
	35 000
	40 000
	105 000

	    1602 Déplacement du personnel pour la MOP 
	0
	0
	18 000
	18 000

	    1603 Déplacement d’experts
	4 000
	5 000
	6 000
	15 000

	    1699 Total
	34 000
	40 000
	64 000
	138 000

	    1999 Total des frais de personnel
	295 000
	323 500
	484 500
	1 103 000

	
	
	
	
	

	20       Frais de sous-traitance
	
	
	
	

	   2200 Frais de sous-traitance
	
	
	
	

	   2201 Organisation de la MOP
	0
	0
	75 000
	75 000

	   2202 Projets (soutien de la mise en œuvre du projet FEM)
	0
	0
	0
	0

	   2203 Élaboration des Plans d’action internationaux par espèce
	0
	0
	0
	0

	   2299 Total
	0
	0
	75 000
	75 000

	   2999 Total des frais de sous-traitance
	0
	0
	75 000
	75 000


	Ligne budgétaire 
	Coûts prévisionnels en dollars US

	
	2003
	2004
	2005
	Total

	30 Frais de formation et de réunion
	
	
	
	

	   3200 Formation  
	
	
	
	

	   3201 Formation du personnel
	2 300
	3 000
	3 600
	8 900

	   3299 Total
	2 300
	3 000
	3 600
	8 900

	
	
	
	
	

	   3300 Réunions
	
	
	
	

	   3301 Réunions des Parties (30 participants x 3 jours)
	0
	0
	90 000
	90 000

	   3302 Réunions du Comité technique 


 (15 participants x 2 jours)
	30 000
	30 000
	30 000
	90 000

	   3303 Réunions du Comité permanent 


 (6 participants x 1 jours)
	15 000
	15 000
	15 000
	45 000

	   3304 Réunions régionales 
	0
	0
	0
	0

	   3399 Total
	45 000
	45 000
	135 000
	225 000

	  3999  Total des frais de formation et de réunions
	47 300
	48 000
	138 600
	233 900

	
	
	
	
	

	40      Frais pour équipements et locaux
	
	
	
	

	   4100 Equipements non réutilisables
	
	
	
	

	   4101 Fournitures de bureau diverses
	2 500
	2 500
	2 500
	7 500

	
	
	
	
	

	   4199 Total
	2 500
	2 500
	2 500
	7 500

	
	
	
	
	

	   4200 Equipements réutilisables
	
	
	
	

	   4201 Équipements de bureau
	5 000
	5 000
	5 000
	15 000

	
	
	
	
	

	   4299 Total
	5 000
	5 000
	5 000
	15 000

	
	
	
	
	

	   4300 Locaux
	
	
	
	

	   4301 Frais de loyers et d’entretien d/
	0
	0
	0
	0

	
	
	
	
	

	   4399 Total
	0
	0
	0
	0

	   4999 Total des frais pour équipements et locaux
	7 500
	7 500
	7 500
	22 500

	
	
	
	
	

	50       Frais divers
	
	
	
	

	   5100 Fonctionnement et entretien
	
	
	
	

	   5101 Fonctionnement/entretien des ordinateurs
	1 000
	1 000
	1 000
	3 000

	   5102 Fonctionnement/entretien des photocopieurs
	500
	500
	500
	1 500

	   5103 Fonctionnement/entretien – autres
	500
	500
	500
	1 500

	
	
	
	
	

	   5199 Total
	2 000
	2 000
	2 000
	6 000

	
	
	
	
	

	   5200 Frais d’établissement de rapports
	
	
	
	

	   5201 Production de documents (externe)
	15 000
	15 000
	20 000
	50 000

	   5202 Matériel d’information
	10 000
	15 000
	15 000
	40 000

	   5203 Matériel de référence
	500
	500
	500
	1 500

	
	
	
	
	

	   5299 Total
	25 500
	30 500
	35 500
	91 500


	Ligne budgétaire 
	Coûts prévisionnels en dollars US

	
	2003
	2004
	2005
	Total

	   5300 Divers
	
	
	
	

	   5301 Téléphone, Fax
	2 500
	2 500
	2 500
	7 500

	   5302 Frais postaux et divers
	10 000
	10 000
	15 000
	35 000

	   5303 Frais bancaires
	1 000
	1 000
	1 000
	3 000

	
	
	
	
	

	   5399 Total
	13 500
	13 500
	18 500
	45 500

	   5400 Accueil
	2 500
	2 500
	2 500
	7 500

	
	
	
	
	

	   5499 Total
	2 500
	2 500
	2 500
	7 500

	   5999 Total des frais divers
	43 500
	48 500
	58 500
	150 500

	
	
	
	
	

	SOUS-TOTAL
	393 300
	427 500
	764 100
	1 584 900

	6000 Frais généraux PNUE 13 %
	51 129
	55 575
	99 333
	206 037

	TOTAL
	444 429
	483 075
	863 433
	1 790 937

	Moins montant retiré de la réserve du Fonds d’affectation spéciale afin de réduire les contributions
	50 000
	75 000
	75 000
	200 000

	Budget à répartir entre les Parties contractantes
	394 429
	408 075
	788 433
	1 590 937

	
	
	
	
	

	Budget pour 2000/2002 (à titre de comparaison)
	383 635
	385 330
	700 318
	1 469 283

	Augmentation par rapport à 2000/2002
	10 794
	22 745
	88 115
	121 654

	Augmentation par rapport à 2000/2002 (en %)
	2.8
	5.9
	12.6
	8.3

	
	
	
	
	

	a/   Échelon en attente de la re-classification par le PNUE en 2003
	
	
	
	

	b/    Poste fourni gratuitement par l’un des États de l’aire de répartition via le PNUE
	
	
	
	

	c/   Fourni gratuitement par le PNUE pour l’Unité des Accords et la CMS.
	
	
	
	

	d/   Fourni gratuitement par le gouvernement allemand
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Contributions volontaires de l’Allemagne
	25 000
	25 000
	25 000
	75 000

	
	
	
	
	

	Projets devant être financés par les revenus supplémentaires provenant des contributions des nouvelles parties souscrivant à l’Accord après le 1er janvier 2003

	
	
	
	
	

	 1222 Consultants chargés des recherches/enquêtes
	0
	25 000
	25 000
	50000

	 2202 Projet (soutien de la mise en œuvre du projet FEM)
	50 000
	50 000
	50 000
	150 000

	 2203 Élaboration des Plans d’action internationaux par espèce (fonds complémentaires)
	15 000
	15 000
	15 000
	45 000

	 3304 Réunions régionales
	30 000
	30 000
	30 000
	90 000

	 5202 Matériel d’information
	10 000
	10 000
	10 000
	30 000

	
	
	
	
	

	Sous-total
	105 000
	130 000
	130 000
	365 000

	
	
	
	
	

	Frais généraux PNUE 13 %
	13 650
	16 900
	16 900
	47 450

	
	
	
	
	

	Total
	118 650
	146 900
	146 900
	412 450

	Revenus/ contributions des nouvelles Parties
	118 650
	146 900
	146 900
	412 450

	Coûts restants à répartir entre les Parties
	0
	0
	0
	0


Annexe II

CONTRIBUTIONS AEWA pour 2003-2005 en DOLLARS US
	Partie
	Barème NU (%)
	AEWA en %
	2003
	2004
	2005

	Afrique du Sud
	0.4080
	2.5493
	10 055
	10 403
	20 100

	Albanie
	0.0030
	0.0187
	74
	76
	147

	Allemagne
	9.7690
	22.0000
	86 774
	89 777
	173 455

	Bénin
	0.0020
	0.0125
	49
	51
	99

	Bulgarie
	0.0130
	0.0812
	320
	331
	640

	Congo
	0.0010
	0.0062
	24
	25
	49

	Croatie
	0.0390
	0.2437
	961
	994
	1 921

	Danemark
	0.7490
	4.6799
	18 459
	19 098
	36 898

	Égypte
	0.0810
	0.5061
	1 996
	2 065
	3 990

	Espagne
	2.5188
	15.7379
	62 075
	64 222
	124 083

	Finlande
	0.5220
	3.2616
	12 865
	13 310
	25 716

	Gambie
	0.0010
	0.0062
	24
	25
	49

	Géorgie
	0.0050
	0.0312
	123
	127
	246

	Guinée
	0.0030
	0.0187
	74
	76
	147

	Israël
	0.4150
	2.5930
	10 228
	10 581
	20 444

	Jordanie
	0.0080
	0.0500
	197
	204
	394

	Kenya
	0.0080
	0.0500
	197
	204
	394

	Macédoine (ERY)
	0.0060
	0.0375
	148
	153
	296

	Mali
	0.0020
	0.0125
	49
	51
	99

	Maurice
	0.0110
	0.0687
	271
	280
	542

	Monaco
	0.0040
	0.0250
	99
	102
	197

	Niger
	0.0010
	0.0062
	24
	25
	49

	Ouganda
	0.0040
	0.0250
	99
	102
	197

	Pays-Bas
	1.7380
	10.8593
	42 832
	44 314
	85 618

	République de Moldavie
	0.0020
	0.0125
	49
	51
	99

	Roumanie
	0.0580
	0.3624
	1 429
	1 479
	2 857

	Royaume-Uni
	5.5360
	22.0000
	86 774
	89 777
	173 455

	Sénégal
	0.0050
	0.0312
	123
	127
	246

	Slovaquie
	0.0430
	0.2687
	1 060
	1 096
	2 119

	Soudan
	0.0060
	0.0375
	148
	153
	296

	Suède
	1.0268
	6.4156
	25 305
	26 180
	50 583

	Suisse
	1.2740
	7.9602
	31 397
	32 484
	62 761

	Tanzanie
	0.0040
	0.0250
	99
	102
	197

	Togo
	0.0010
	0.0062
	24
	25
	49

	Total
	24.2676
	100 00
	394 429
	408 075
	788 433

	
	
	
	
	
	

	1) Toute contribution annuelle inférieure à 100 dollars US sera facturée à 100 dollars US.


Annexe III

MODALITÉS D'ADMINISTRATION DU FONDS D’AFFECTATION SPÉCIALE POUR L’ACCORD SUR LA CONSERVATION DES OISEAUX D’EAU MIGRATEURS D’AFRIQUE-EURASIE.

1.  Le mandat du Fonds d’affectation spéciale de l’Accord sur la conservation des oiseaux d’eau migrateurs d’Afrique-Eurasie (AEWA) porte sur les exercices financiers commençant le 1er janvier 2003 et clôturés le 31 décembre 2005. 

2.  Le Fonds d’affectation spéciale est administré par le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), sous réserve de l’approbation du Conseil d’administration du PNUE et de l’assentiment du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

3.  L’administration du Fonds d’affectation spéciale est régie par le Règlement financier et les règles de gestion financière de l’Organisation des Nations Unies, les textes concernant le statut et le règlement du personnel et les autres mesures ou procédures administratives promulguées par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

4.  Conformément au règlement en vigueur au sein des Nations Unies, le PNUE prélève sur les recettes une commission pour frais administratifs, équivalant à treize pour cent des dépenses imputées au Fonds d'affectation spéciale de l’Accord au titre des activités financées dans le cadre de ce dernier.

5.  Les ressources financières du Fonds d'affectation spéciale en 2003-2005 proviennent :

a) Des contributions versées par les Parties conformément à l’Annexe 2, y compris les contributions de toute nouvelle Partie à l’Accord ; et

b) Des contributions supplémentaires des Parties ainsi que des États qui ne sont pas Parties à l’Accord, des organisations gouvernementales, intergouvernementales et non gouvernementale et d'autres sources.

6.
Toutes les contributions au Fonds d'affectation spéciale sont à verser dans une monnaie entièrement convertible en dollars des Etats-Unis. Concernant les contributions des États qui deviennent Parties à l’Accord après le début de l'exercice financier, la contribution initiale (à partir du premier jour du troisième mois suivant le dépôt de l’instrument de ratification, d’acceptation ou d’adhésion jusqu’à la fin de l'exercice financier) sera fixée au prorata de la contribution des autres États qui sont Parties à l’Accord et qui se situent au même échelon dans le barème des quotes-parts de l’Organisation des Nations Unies, occasionnellement appliqué. Toutefois, si la contribution d'une nouvelle Partie fixée de cette manière est supérieure à vingt-deux pour cent du budget, elle sera ramenée à vingt-deux pour cent du budget pour l'exercice financier de l’adhésion (ou calculée au prorata pour une partie de l'exercice). La contribution de chaque Partie présentée en Annexe II restera inchangée jusqu'à la prochaine session ordinaire de la Réunion des Parties. Les contributions des nouvelles Parties seront versées au Fonds d'affectation spéciale de l'Accord. Les contributions seront payées par annuité. Elles devront être versées les 1er janvier 2003, 2004 et 2005. Les contributions devront être versées sur le compte suivant :

UNEP Trust Funds Account

N° de compte 485-000326

JP Morgan Chase

International Agencies Banking

1166 Avenue of the Americas, 17th Floor

New York, NY 10036-2708

Etats-Unis

7.
Pour la commodité des Parties, le Directeur exécutif du PNUE notifiera dans les meilleurs délais aux Parties à l’Accord le montant des contributions dont elles sont redevables pour chacune des années de l'exercice budgétaire.

8
Les contributions reçues par le Fonds d'affectation spéciale ne devant pas immédiatement servir à financer des activités, sont investies à la discrétion de l’Organisation des Nations Unies, et les recettes qui en résultent sont portées au Fonds d'affectation spéciale. 

9.
Les comptes du Fonds d'affectation spéciale sont vérifiés par le Comité des commissaires aux comptes de l’Organisation des Nations Unies.

10.
Les prévisions budgétaires qui couvrent les recettes et dépenses de chacune des trois années civiles constituant l'exercice financier auquel elles se rapportent, et qui sont calculées en dollars des Etats-Unis, sont présentées à la Réunion des Parties à l’Accord.

11.
Les prévisions pour chacune des années civiles couvertes par l'exercice financier sont réparties en sections et en objets de dépenses, sont spécifiées conformément à des lignes budgétaires, incluent les références des programmes d’activités auxquelles elles se rapportent, s'assortissent des informations éventuellement demandées par les donateurs ou au nom de ces derniers, ainsi que de toute autre information complémentaire que le Directeur exécutif du PNUE juge utile ou souhaitable. En particulier, des évaluations sont effectuées pour chaque programme d’activité relatif à chacune des années civiles, les dépenses de chaque programme étant détaillées de manière à correspondre aux sections, objets de dépenses et lignes budgétaires indiqués à la première phrase du présent paragraphe.

12.
Outre les prévisions budgétaires pour l'exercice financier décrites dans les paragraphes ci-dessus, le Secrétariat de l’Accord, en consultation avec le Comité permanent de l’Accord et le Directeur exécutif du PNUE, dresse un plan à moyen terme tel que prévu au Chapitre III des textes législatifs et financiers relatifs au Programme des Nations Unies pour l'environnement et au Fonds pour l'environnement.  Le plan à moyen terme couvre les années 2006-2012, et intègre le budget pour l'exercice financier 2006-2009.

13.
Le projet de budget et le plan à moyen terme, assortis de toutes les informations nécessaires, seront envoyés par le Secrétariat à toutes les Parties au moins quatre-vingt-dix jours avant la date fixée pour l’ouverture de la Réunion des Parties.

14. Le budget et le plan à moyen terme sont adoptés à l’unanimité des voix des Parties présentes et votant à la Réunion des Parties.

15.
Lorsque le Directeur exécutif du PNUE prévoit un manque de ressources pendant l'ensemble de l'exercice financier, il consulte le Secrétariat, qui demande l'avis du Comité technique quant aux priorités en matière de dépenses.

16.
Les ressources du Fonds d'affectation spéciale ne peuvent être engagées que si elles sont couvertes par les recettes de l’Accord. Aucun engagement n'est pris avant l'encaissement des contributions correspondantes.

17.
À la demande du Secrétariat de l’Accord, après avoir pris l'avis du Comité permanent, le Directeur exécutif du PNUE peut opérer des transferts d'une ligne budgétaire à l'autre dans les limites autorisées par le Règlement financier et les règles de gestion financière de l’Organisation des Nations Unies. À la fin de la première ou de la deuxième année civile de l'exercice financier, le Directeur exécutif du PNUE peut transférer tout solde d'une prévision non engagée respectivement à la deuxième ou à la troisième année civile, à condition de ne pas dépasser le budget total approuvé par les Parties, à moins que cette opération ne soit expressément sanctionnée par écrit par le Comité permanent.

18.
À la fin de chaque année civile de l'exercice financier
, le Directeur exécutif du PNUE soumet les comptes de l'exercice aux Parties par l’intermédiaire du Secrétariat de l’Accord.  Par ailleurs, le Directeur exécutif présente dès que possible les comptes vérifiés de l'exercice financier. Ces comptes incluent tous les détails des dépenses effectives par rapport aux provisions initiales pour chaque ligne budgétaire.

19.
Les rapports financiers à soumettre au Directeur exécutif du PNUE sont simultanément transmis par le  Secrétariat de l’Accord aux membres du Comité permanent.

20.
Le Secrétariat de l’Accord soumet au Comité permanent les prévisions de dépenses pour l’exercice suivant, en même temps que sont diffusés les comptes et les rapports mentionnés aux paragraphes précédents, ou aussi rapidement que possible après cette diffusion. 

21.
Le présent mandat prend effet du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2005. 

� L’année civile du 1er janvier au 31 décembre est celle de l’exercice comptable et budgétaire, mais la date officielle de clôture des comptes est le 31 mars de l’année suivante.  Par conséquent, les comptes de l’année précédente doivent être clôturés le 31 mars : le Directeur exécutif peut dès lors présenter les comptes de l’année civile précédente.
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